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Comment renforcer l’économie du canton? Sur cette question, les partis affichent leurs différences

Tous derrière la péréquation

	K DOMINIQUE MEYLAN

Elections fédérales L En poli-
tique, à chacun ses idées. 
Trente candidats au Conseil 
national s’expriment sur six 
thèmes, qui ont tous une réso-
nance à Fribourg. Aujourd’hui, 
la péréquation financière.

 Les cantons suisses sont soli-
daires financièrement. Les plus 
riches redistribuent une partie 
de leurs revenus aux plus 
pauvres. Fribourg, qui fait par-
tie de la seconde catégorie, 
touche entre 500 et 600 mil-
lions de francs chaque année de 
la péréquation financière inter-
cantonale. Cela représente envi-
ron 15% sur un budget de 4 mil-
liards. Occasionnellement, le 
canton perçoit également une 
part au bénéfice de la Banque 
nationale suisse (BNS). Cette 
double dépendance inquiète 
pa rt icul ièrement le Grand 
Conseil fribourgeois. Si ces mon-
tants venaient à manquer, cer-
tains services à la population 
pourraient être remis en cause.

Parmi les candidats interro-
gés au Conseil national, tous 
ont la volonté de préserver la 
péréquation financière inter-
cantonale. «La défense des inté-
rêts financiers du canton est 
une mission essentielle de la 
délégation fribourgeoise aux 
Chambres fédérales. Cette péré-
quation, nous en avons besoin. 
C’est le cœur de notre système 
confédéral», résume la sortante 
centriste Christine Bulliard-
Marbach.

«Un impact terrible»
La socialiste Ursula Schneider 
Schüttel, également sortante, se 
dit particulièrement attentive 
aux critères sur lesquels se base 
la péréquation. «Mais il ne faut 
pas être non plus trop dépen-
dant de ces montants et espérer 
que les autres cantons vont tou-
jours payer la même chose.» Si 
les critères devaient évoluer, la 
conseillère nationale serait par-
ticulièrement attentive à la 
prise en compte de la croissance 
démographique.

«C’est clair qu’une détériora-
tion importante des montants 

de la péréquation aurait un im-
pact terrible sur Fribourg», s’in-
quiète Claude Brodard. Il note 
que l’enveloppe devrait rester 
stable jusqu’en 2030. En tant 
que libéral-radical, il mise sur la 
responsabilité du canton. «Pour 
moi, la gestion des ressources 
par le canton entre 2024 et 
2031 sera déterminante. Fri-
bourg devrait adopter un sys-
tème de provisionnement.»

L’UDC Nicolas Kolly se bat 
pour une gestion stricte des fi-
nances. «Le canton doit prendre 
des mesures pour être moins 
dépendant de cette manne fi-
nancière. Très concrètement, il 
doit dépenser moins et moins 
mal dépenser.» S’il est élu, Nico-
las Kolly appliquera le même 
principe aux f inances de  la 
Confédération: «Je ne veux pas 
entrer dans une spirale où la 
collectivité doit s’endetter, puis 
payer des intérêts astrono-
miques sur la dette.»

L e  ca nd idat  du C ent r e 
gauche-PCS Emmanuel Bichet 
se dit particulièrement sensible 
au principe de solidarité inhé-
rent à la péréquation. Il propose 
d’introduire un nouveau cri-
tère: le bilinguisme. «Cela per-
mettrait d’assurer un soutien à 
long terme au canton et de com-
penser les coûts importants que 
subissent les administrations 
pour traduire l’ensemble des 
actes et répondre aux citoyens 
dans leur langue.»

La fiscalité en question
«En tant que présidente des ré-
gions de montagne, je m’engage 
jour après jour pour que les can-
tons contributeurs, qui sont 
souvent urbains et économique-
ment forts, soutiennent les can-
tons bénéficiaires, qui sont plu-
tôt des cantons périphériques et 
ruraux», précise Christine Bul-
liard-Marbach. Pour la cen-
triste, il est également impor-
tant de prolonger et lisser les 
mesures transitoires et compen-
satoires qui accompagnent la 
réforme fiscale des entreprises.

Impossible de parler finances 
sans évoquer la fiscalité. Pour 
l’UDC Nicolas Kolly, il faudrait 
d i m i nuer le s  ta xe s et  le s 
contraintes administratives 
pour les entreprises afin de les 
inciter à s’installer en Suisse ou, 
encore mieux, sur sol fribour-
geois. Le PLR Claude Brodard 
imagine une baisse de la fisca-
lité des personnes physiques, 
trop lourde sur le plan cantonal.

Parmi les autres mesures 
avancées par la droite pour 
soutenir l’économie fribour-
geoise, Claude Brodard propose 

de faire en sorte que des ser-
vices fédéraux s’installent à 
Fribourg. Nicolas Kolly veut 
encourager la formation duale 
et simplifier la loi fédérale sur 
l’aménagement du territoire 
pour favoriser l’accès au ter-
rain. Christine Bulliard-Mar-
bach souhaite travailler sur le 
financement des crèches et les 
énergies renouvelables.

Au centre gauche, Emma-
nuel Bichet défend une autre 
vision: «Nous avons beaucoup 
d’argent en Suisse. Que ce soit 
les cantons riches, les individus 
ou les entreprises qui font des 
bénéfices records. Il faut main-
tenir un niveau de prélèvement 
suffisant pour faire tourner le 
canton. Mais il faut aussi inciter 
les entreprises à se sentir res-
ponsables socialement et écolo-
giquement.» Quant à la socia-
liste Ursula Schneider Schüttel, 
elle serait favorable à une dimi-
nution de la concurrence fiscale 
entre cantons. «C’est une chose 
de vouloir attirer des entre-
prises en Suisse. Mais entre can-
tons, cette concurrence est plus 
discutable.» Selon elle, des 
conditions cadres autres que fis-
cales, comme l’accueil extrafa-
milial ou de bonnes institutions 
de santé, sont aussi importantes 
pour attirer des entreprises et 
des employés qualifiés.

Sur la part au bénéfice de la 
BNS, les candidats de droite esti-
ment tous qu’il revient au can-
ton de gérer les f luctuations. 
Emmanuel Bichet, du CG-PCS, 
voudrait travailler pour stabili-
ser ce revenu, afin de permettre 
aux cantons de financer des ré-
formes à plus long terme: «Nous 
pourrions faire une moyenne 
des montants versés ces dix der-
nières années par la BNS et fixer 
une enveloppe d’un à deux mil-
liards par année qui irait systé-
matiquement aux cantons.» 
L’idée d’un lissage, «c’est une 
piste qui va certainement être 
étudiée par la Commission des 
finances», conclut la socialiste 
Ursula Schneider Schüttel. L

Un pour tous et tous pour un, cette devise inscrite sur la coupole du Palais fédéral est au cœur  
de la péréquation financière intercantonale. Antoine Vullioud-archives

La police ne pouvait pas lui couper une mèche
Justice L Le Tribunal cantonal 
a donné raison à un homme 
dénonçant un examen capillaire 
effectué sans raison valable.

Un examen capillaire à des fins 
de détection de consommation 
de drogue ne peut pas être or-
donné n’importe comment, 
sans indices laissant supposer 
qu’une infraction pourrait avoir 
été commise. Pour avoir négligé 
ce principe garanti tant par le 

Code de procédure pénale que 
par la Constitution, le Ministère 
public fribourgeois vient de se 
faire taper sur les doigts par le 
Tribunal cantonal (TC). Dans 
un arrêt récemment publié sur 
internet, les juges ont donné 
raison à un homme ayant été 
contraint de se soumettre à un 
tel examen à l’issue d’une audi-
tion de police en avril 2023.

Face au refus de l’individu de 
se prêter à l’exercice, les forces de 

l’ordre avaient sollicité et obtenu 
auprès du Ministère public un 
mandat d’examen sur la per-
sonne. Le prélèvement de che-
veux avait été effectué dans la 
foulée. Estimant que les autorités 
n’avaient rien contre lui, si ce 
n’est la preuve qu’il avait eu deux 
brefs contacts (l’un via Snap-
chat, l’autre en direct) avec un 
trafiquant visé par une enquête, 
l’homme a contesté le mandat 
devant la Chambre pénale du TC.

Dans leur arrêt, les juges 
constatent que le dossier de 
l’instruction était effectivement 
vide s’agissant d’une éventuelle 
infraction à la loi sur les stupé-
fiants. A l’appui de son mandat, 
le Ministère public avait indi-
qué pour seule motivation 
«analyser si le prévenu est 
consommateur de stupéfiants 
(toutes substances)». En plus de 
constituer une recherche indé-
terminée de preuves, ce qui est 

interdit par la jurisprudence 
fédérale, cette mesure ne res-
pectait pas le principe de la pro-
portionnalité, de simples soup-
çons de consommation étant 
insuffisants. Le TC a annulé le 
mandat, ordonné la destruc-
tion des échantillons capil-
laires, mis les frais de la procé-
dure (600 francs) à la charge de 
l’Etat et alloué une indemnité de 
800 francs au recourant. L 	
� MARC-ROLAND ZOELLIG
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CANTONNIERS
UNE PÉTITION DÉPOSÉE
Souhaitant obtenir une recon-
naissance de la pénibilité de 
leur travail et de la dangerosité 
du trafic routier, les cantonniers 
ont déposé vendredi une péti-
tion à la Chancellerie d’Etat. Ce 
texte, signé par 135 personnes, 
est intitulé «Des primes oui, 
pour la pénibilité du travail et 
la dangerosité du trafic. Non 
aux primes au mérite, injustes, 
inutiles, dangereuses pour 
l’ambiance d’équipe!» GB


